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Objet du marché : Achat d’un tracteur

ARTICLE 1 - OBJET DU MARCHE ET CHAMP D’APPLICATION DU PRÉSENT C.C.A.P.
L’objet du marché est : Achat d’un tracteur avec reprise d’un tracteur DEUTZ FAHR 5105 T4f immatriculé en 2019.
La consistance précise est définie au C.C.T.P.

ARTICLE 2 - PIÈCES CONSTITUTIVES DU MARCHE
Le marché se réfère expressément au Cahier des Clauses Administratives Générales applicable aux marchés publics de fournitures courantes et de services (annexe au Décret n° 77.699 du 27 mai 1977 J.O. du 3 juillet 1977) et mis à jour en 2009, ce C.C.A.G. ne sera pas joint au marché.

Les pièces constitutives du marché comprennent :

· L’Avis d'Appel Public à la Concurrence

· Le Règlement de Consultation

· L’Acte d’Engagement du fournisseur 

· Le C.C.A.P.

· Le C.C.T.P.

ARTICLE 3 - CAUTIONNEMENT OU RETENUE DE GARANTIE
Le présent marché ne prévoit ni cautionnement, ni retenue de garantie.

ARTICLE 4 - CONTENU ET CARACTÈRE DES PRIX
Les prix sont réputés comprendre toutes les charges fiscales, parafiscales et autres frappant obligatoirement les prestations et les fournitures ainsi que tous les frais afférents au conditionnement, à l’emballage et au transport jusqu’au lieu de livraison.

La livraison, l’installation et la mise en service du matériel, ainsi que toute sujétion liée à l’exécution de la prestation s’entendent pour une réalisation conforme aux prescriptions contenues dans le présent document.

Le prix s’applique du jour de la mise en marché, il est ferme pendant la durée du marché

ARTICLE 5 - MODALITE DE REGLEMENT DU MARCHE
La facturation sera établie dès la mise en route du tracteur sur l’exploitation à l’ordre suivant :

EXPLOITATION AGRICOLE 
EPLEFPA d’ONDES

Tournassou 31 330 ONDES
ARTICLE 6 - PÉNALITÉS POUR NON RESPECT DES CONDITIONS DE DÉPANNAGE
Lorsque le délai d’intervention proposé par le fournisseur (conformément aux exigences du C.C.T.P.) n’est pas respecté, le fournisseur subira une pénalité de 100 euros par jour calendaire de retard ; cette pénalité sera déduite de la facture du fournisseur.
Lu et accepté pour être joint

à l’acte d’engagement
LE FOURNISSEUR
CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIERES (C.C.A.P.)
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